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INTRODUCTION 
Le présent Plan de Développement Local (PDL) est le produit d’un travail participatif mené 

par les communautés et les Organisations de Société Civile (OSC) locales avec l’appui 

technique du Programme d’Appui au Développement Local (PADL) financé par le 10ème FED 

et l’accompagnement de l’Organisme Correspondant (OCL) qui est l’Association de 

Coopération et de Recherche pour le Développement (ACORD). 

C’est un document dans lequel sont inscrits les objectifs de développement du canton, les 

actions, les moyens à mettre en œuvre et une représentation du territoire sous forme de 

projection d’un changement positif programmé.  

Il présente la vision du développement du canton  en tenant compte des opportunités, atouts 

(potentialités) et contraintes ; il met en exergue  les principaux problèmes des communautés 

locales et leurs besoins en intégrant les enjeux environnementaux à travers une démarche 

globalisante et itérative et propose des pistes de solution aux problèmes et contraintes 

identifiés.    

Ce processus a nécessité l’implication de toutes les partie prenantes,  à tous les niveaux par le 

biais de la mobilisation et la sensibilisation des communautés ce, en vue d’une appropriation 

de la démarche à travers l’intériorisation des principes de base de la planification locale.  

C’est donc par le truchement de la concertation et du consensus autour de la vision, des axes 

stratégiques et des actions à mener que la réalisation de ce document a été rendue possible. 

Il importe de signaler que ce processus vise la responsabilisation des communautés locales et 

la prise en main de leur destinée. Il se veut une phase transitoire et un préalable à l’amorce de 

la décentralisation enclenchée par le Gouvernement. 

CONTEXTE GENERAL D’ELABORATION DU PDL 
La planification du développement local est un instrument de développement participatif à la 

base aux services des communautés ; de ce fait, le Plan de Développement Local devient un 

document de référence pour le développement des communautés par la prise en compte des  

enjeux réels du développement aux différentes échelles et qui apparait comme un processus 

visant le transfert des responsabilités et de la mobilisation des ressources locales. 

Telle que définie, la planification locale s’inscrit dans la logique de la décentralisation prônée 

par le gouvernement tchadien. Elle permet de valoriser les initiatives communautaires et de 

construire de la citoyenneté locale par entremise des pratiques de bonne gouvernance. 

Vue comme un moyen d’assurer la gestion efficace et efficiente des collectivités locales, cette 

décentralisation doit permettre de garantir la pérennité de l’impact des actions à travers 

l’implication et l’adhésion des communautés locales. 

Cette implication fait appel à la participation dans l’analyse des problèmes, le choix des axes 

stratégiques et des moyens à mettre en œuvre, la priorisation des actions à mener… et la 

mobilisation des acquis socioculturels, économiques, techniques, structuro-organisationnels 
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etc. Elle prend en compte toutes les couches sociales et les Organisations de Société Civile 

(OSC). 

Par ailleurs, il est important de signaler que la présente planification locale s’inscrit dans un 

processus d’actualisation d’une planification antérieure élaborée par les communautés locales 

avec l’appui technique et financier du Programme de développement rural décentralisé 

d’Assoungha – Biltine – Ouara (PRODABO).  

C’est donc dans ce contexte qu’intervient la planification de développement local du canton 

Bakha. 

Elle a pour objectifs : 

 Préparer les communautés locales à la décentralisation ; 

 Assurer une réflexion commune et un consensus pour une vision commune ; 

 Assurer un développement harmonieux et durable ; 

 Veiller à la gestion transparente des ressources du terroir ; 

 Assurer aux communautés l’appropriation de la démarche 

 

METHODOLOGIE D’ELABORATION DU PDL : 
L’actualisation du présent plan de développement du canton MASSALAT a suivi un 

processus participatif. Le présent plan est le fruit de plusieurs réflexions et concertations de la 

population du canton.  

 

Les principes de base qui ont conduit au présent résultat sont les suivants :  

 

1) L’expression délibérée des communautés d’appartenir à un même terroir; 

2) La reconnaissance par la population que le plan est le seul moyen pour enclencher le 

processus de développement et responsabiliser la base ;  

3) La bonne volonté et l’engagement des communautés à améliorer leurs conditions de 

vie en intégrant la dimension spatiale dans les actions de développement.  

 

 La Démarche :  
 

Plusieurs étapes ont été franchies pour l’actualisation du présent Plan de Développement 

du Cantonal. 

Le processus d’actualisation s’est déroulé en tenant compte des étapes citées ci-dessous. C’est 

ainsi que dans le souci de mobiliser les communautés au processus, des campagnes de 

sensibilisation, ont été menées auprès de celles-ci à travers des ateliers organisés au niveau  

cantonal et de grappes de villages.  

De ce fait, toutes les couches sociales ont été représentées et ont participé de manière active à 

l’actualisation dudit PDL. 

Les responsables Administratifs et Traditionnels ont été informés et ont adhéré au processus 

en donnant leur caution.  

En outre, les services techniques déconcentrés de l’Etat ont activement contribué à la 

réorientation des actions planifiées conformément aux stratégies et planifications nationales. 

Ainsi donc, ce processus a suivi les étapes ci-après :  
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1. Prise de contact avec les responsables administratifs, traditionnels et religieux;  

2. Assemblée Cantonale d’information et de sensibilisation tenue; 

3. L’auto évaluation du PDL et dépôt de bilan par l’ancien Comité de Développement 

Cantonal; 

4. Etude de milieu; 

5. Assemblée Participative Cantonale;  

6. Structuration du bureau du l’ADC et des Commissions thématiques;  

7. Assemblées d’analyses de problèmes au niveau groupes de villages (travaux de 

groupes thématiques);  

8. Assemblée Générale d’adoption et priorisation des projets. 

9. Validation au niveau cantonal; 

10.  Validation au niveau départemental. 

 

I GENERALITES SUR LE CANTON 

1.1 MILIEU PHYSIQUE 

1.1.1 LOCALISATION GEOGRAPHIQUE 

Compris entre  le 12°39'926’’ de latitude Nord et  de 020°17'308  de longitude Est, le canton 

Bakha dépend administrativement de la Sous- Préfecture de Magrane, Département de 

Djourouf al Ahmar, Région de Sila. Il est limité au Sud   par le canton Birguit, au Nord par le 

canton Massalat, au Sud-est par les cantons Kadjaské, à l’Est par le canton Habanié, à l’Ouest 

par le canton Moubi Goz (Mangalmé) et au Nord-est par le canton Dadjo.  

Le Chef lieu du canton est Djarangali. Le canton comprend environ quarante trois (43) 

villages et campements des agro pasteurs. 

Tableau 1 : Liste des villages du canton 

N0 Nom du village 

01     Djarangali 

02     Labdé 

03     Tagnam 

04      Kotoro 

05   Itachanié 

06      Ardebé 

07 Amsiefé 

08   Koutilik 

09   Kornoye 

10   Takhanoune 

11       Choutak 

12      Alloua 

13   Dourdoura 

14     Matabgué 

15      Sila 

16   Nabagaye 
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17     Angalaka 

18   Douma Dadjo 

19    Douma Charafa 

20    Gandoul Ferik    

21       Chirerib 

22       Sawardé 

23       Khoumi 

24    Amdachar 

25    Takia Ferik 

26    Golgolo Damré 

27      Direité 

28   Sangafout 

29   Labada 

30   Hidjer Douzi 

31     Miellé 

32   Siref Dougous 

33   Sieba   

34     Raha 

35   Miellé2 

36   Adamkoutche 

37   Amdoukhoune 

38       Djamilassit 

39    Siref Ferik    

40       Dafadé 

41       Bardié 

  

  

 

1.1.2 CARACTERISTIQUES PHYSIQUES 

1.1.2.1 Relief 

Le canton présente un relief  généralement plat,  pointé par endroit de quelques rochers dont 

le plus important est  la chaine de collines de Kataro  situés sur    la partie ouest du canton. 

Des grandes plaines de terre de texture sablonneuse, argilo-  sablonneux et limoneuse  

favorable à l’agriculture. Le canton est traversé par la vallée de Toundourné qui se jette au 

fleuve Batha. Cette vallée rend la circulation difficile pendant l’hivernage. 

1.1.2.2 Climat 

Le canton est situé dans une zone sahélienne, semi-aride, caractérisé par deux types de 

saisons : une saison sèche et une pluvieuse. Plus longue, la saison sèche s’étale d’octobre à 

juin. De Novembre à Mars, souffle l’alizé continental ou l’Harmattan ; vent chaud et sec, 

l’Harmattan a entraîné  la mobilisation des dunes de sable et  le transport de la poussière ces 2 

dernières décennies. Il souffle du secteur NE vers le SO desséchant considérablement la 

nature.  

De Mai à Septembre souffle la mousson, masse d’air intertropical du secteur OS vers NE  et 

qui apporte des nuages chargés d’humidité  occasionnant des pluies qui s’étendent sur une 
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courte durée  et dont les moyennes se situent autour des isoètes de 400 à 600 mm / an. Les 

températures maximales  atteignent  parfois les 45°C. 

 Le canton connaît une répartition pluviométrique irrégulière dans le temps et dans l’espace et 

l’on constate une baisse de la pluviosité les dernières années. Seules les données 

pluviométriques des 2 dernières années sont disponibles selon le sous secteur de l’Office 

National de Développement Rural (ONDR) de Magarane qui ne dispose de pluviomètre que 

durant les deux dernières années.  

A l’instar des autres cantons du département, le canton Bakha a connu une forte baisse de la 

pluviométrie qui s’est traduite par une translation des isoètes. Le volume des précipitations a 

globalement diminué et la répartition des pluies dans l’espace a connu une forte irrégularité. 

Cette évolution négative s’est manifestée par des cycles de sécheresse qui ont engendré des 

graves crises à partir du début des années 1970. L’isoète de 600 mm a fortement régressé pour 

une courbe de 400mm et les conditions arides s’installent  

Les précipitations varient d’une année à une autre. La baisse de la pluviométrie a des 

conséquences  importantes sur les paysages (réduction des  ligneux) sur les rendements des 

cultures et sur le potentiel fourrager. Suite à cette précarité due aux changements climatiques, 

des nouvelles spéculations des semences précoces et sélectionnées sont entrain d’être 

vulgarisées  pour pallier à la famine. Dans des telles conditions la péjoration des conditions 

climatiques engendre des contraintes de taille sur les cultures, la végétation naturelle et par 

voie de conséquence le cheptel. 

1.1.2.3 Hydrographie 

Le Canton Bakha est traversé par quelques cours d’eau temporaire dont le principal est la 

vallée de Toundourné qui subit une dégradation des berges qui pourrait occasionner des pertes 

des sols propices à l’arboriculture et aux cultures de contre saison. Le réseau n’est pas dense, 

il reçoit les eaux de ruissellement qui, prennent leur source dans  les cantons périphériques. Le 

débit est fort ayant pour conséquence l’enclavement du canton pendant la période de juillet à 

octobre. Les eaux de ruissellement ne sont pas valorisées. Si seulement ces eaux étaient mises 

en valeur, elles peuvent aider la population à résoudre le problème de l’insécurité alimentaire.  

En outre, on signale la présence des nombreuses mares naturelles circonstancielles non 

aménagées, alors qu’il est possible d’introduire  la culture du riz pluvial sur ces lieux.  Par 

contre  il y a des mares pastorales sur creusées par le projet   Almy bahaïm qui sont souvent 

les lieux de concentration du bétail. Aucune mesure préventive n’est prise pour prévenir la 

prolifération des maladies du bétail et le curage en cas d’ensevelissement totale des puits 

pastoraux. Il  existe  une PMH  (pompe à motricité humaine)  et un château d’eau  à  

Djarangali.  A cela s’ajoute l’insuffisance des puits  maraîchers  et des aménagements  hydro 

agricoles  pour la  valorisation  de cette  ressource ; on note un seuil d’épandage. Le canton 

est détenteur aussi d’un plan d’aménagements de bassin versant qui est resté inerte sans 

exécution.  
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Les ressources en eau souterraine sont disponibles dans les dépressions à une profondeur qui 

varie de quatre (4) à six  (6) mètres. Les diagnostics menés sur la disponibilité en nappes 

aquifères font état de la diminution des débits, des tarissements   12 constatés dans certains 

bas fonds. En ce qui concerne de l’adduction d’eau à usage domestique, l’absence des 

partenaires au développement est un handicap pour  la mise en pace des  ouvrages 

hydrauliques qui sont la nécessité primordiale des populations.  

 (Voir carte de terroir pour les cours d’eau  

1.1.1 Les ressources naturelles 

1.1.3.1 Sols 

Le processus de la dégradation des terres engendre des conséquences néfastes sur l’agriculture 

or ce secteur occupe une place prépondérante dans la vie économique des populations. Les 

productions agricoles connaissent une évolution en dents de scie, l’exploitation forestière 

anarchique prend de l’ampleur et devient une activité particulièrement lucrative.  

Les  sols cultivables du canton Bakha sont  immenses. La croissance   démographique sur le 

plan humain et du cheptel ont des incidences néfastes sur la structure et texture des sols sous 

l’effet des pratiques non conservatoires.  Ces  sols sont classés en sols sablonneux dans la 

partie Est du canton, à l’ouest les sols  argilo- sablonneux, argilo- limoneux, sur lesquels se 

pratiquent les cultures pluviales à savoir : Pénicillaire, sorgho, sésame, niébé, arachide .Il y a 

des sols dans les bas fonds de couleur grise à fente de retrait souvent propice aux cultures de 

décrue et de contre saison : Sorgho (béré-  béré), tomate, gombo et autres produits maraîchers. 

Les sols des vallées très fertiles pour l’arboriculture malgré ce capital ne sont pas mis en 

valeur. Sous une croissance  démographique importante,  les sols subissent une exploitation 

irrationnelle sans  mesures conservatoires qui sont  la jachère,    la rotation des cultures, les 

mauvaises pratiques culturales et  la méconnaissance des   techniques de valorisation des eaux 

de ruissellement par la mise en place des aménagements antiérosifs. Il convient de noter que 

les sols ont perdu leur pouvoir de production  agricole et fourrager d’où l’on constate la 

présence de striga et les brèches des ravines qui se dessinent à   11 travers les parcelles situées 

autour de la colline  Kataro, ces  effets érosifs  entraînant une perte des surfaces  cultivables et 

de l’humus.  

Un décapage prononcé des sols entraînés par des forts ruissellements est observé autour des 

collines de Kataro. Sous l’effet des goûtes des pluies et des eaux de ruissellement l’horizon 

superficiel des sols disparaît tandis que  se forme des rigoles qui s’élargissent et donne 

naissance à des « bad lands » impropres à l’agriculture. 

1.1.3.2 Végétation et Flore 

La végétation est  caractérisée par des    buissons, bosquets, arbres, arbustes  et herbes.  Les 

formations arborescentes et herbeuses   composées de plusieurs espèces à usage multiples 

(fourrage, alimentation, pharmacopée et autres usages.  Il y a également des  galeries 

forestières et des petits ouadis où la végétation est dense et clairsemée par endroit. Il s’agit des 

forêts claires à dominance des combrétacées et Acacia. Il faut noter également la colonisation 
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de l’espèce Guierra senegalensis sur  la plus grande étendue du territoire ce qui prouve que le 

canton est une jachère.  

On constate un déboisement fort (défrichage des surfaces agricoles, coupe des arbres pour 

chasser  le mange-mil qui influence négativement la production et ne cesse de semer la 

panique dans l’esprit des paysans.   

Le surpâturage  contribue également à la dégradation du couvert végétal .Les espèces 

herbacées sont en quantité variable.    

Généralement  les habitants du canton profitent des espèces végétales comme bois d’œuvre, 

bois de chauffe, alimentation, pharmacopée et autres usages. Cependant, les actions 

anthropiques et les aléas climatiques causent des sérieuses   menaces  sur les ressources 

naturelles disponibles. Cette couverture végétale,  reçoit les coups conjugués d’une 

exploitation anarchique sans aucune règle locale  pour sa protection.  

Le programme d’économie d’énergie concernera la vulgarisation du foyer amélioré dans le 

domaine de la cuisson domestique  afin de réduire la consommation du bois n’est pas connu 

de tous dans le canton.  Un processus de dénudation s’est installé et a progressé  au fil des 

temps par  cercle concentrique et a fini par anéantir le potentiel végétal y compris les espèces 

annuelles vivaces qui constitue un pâturage temporaire pour les animaux.   

1.1.3.3 Faune.  

Les ressources sont fortement dépendantes de l’état du couvert végétal aussi du point de vie 

de l’alimentation que de l’habitat.  

C’est pourquoi, la dégradation du biotope au cours des dernières décennies a eu des impacts 

directs sur la faune en rendant précaire son développement et la survie de certaines espèces. 

Aujourd’hui les grands mammifères se sont repliés dans le dernier refuge qui est    le parc de 

Zakouma au Salamat alors qu’une avifaune granivore s’est sédentarisée. A une époque 

récente, le  canton renferme une faune riche et variée.  Actuellement  on n’en trouve que  

d’animaux familiers des steppes herbeuses : gazelles, phacochères, chacals, varans, 

oryctérope, civette, genette, mangouste, lièvres,  renards,  hyène,  primates,  reptiles,    

rongeurs etc. La faune aviaire est  abondante, on y trouve des outardes, des espèces 

diversifiées des palmipèdes (canards) des aigrettes etc.   

Les espèces animales sont menacées par le braconnage qui est pratiqué avec des armes à feu. 

Les chasseurs traditionnels sont également présents dans le canton et qui pratiquent cette 

activité à titre de subsistance et lucrative parfois. On constate une forte disparition de  

plusieurs espèces telles que    lions (Pardus leo), girafes (Girafa camelopardalus), autruches 

(Struthio camelus) et guépards (Acynonix jubatus) par abus de braconnage et de la 

dégradation du biotope. En faite, la majorité des animaux vivants auparavant dans le canton 

sont en voie de disparition. 
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1.2 MILIEU HUMAIN 

1.2.1 HISTORIQUE DU CANTON. 

Le mot Bakha signifie pleurer en Arabe locale. Cette population portent le nom de leur 

ancêtre Ahmat Baka qui est transféré au terroir actuel après avoir eu des problèmes avec ses 

frères, le canton est une mosaïque des peuples qui cohabitent depuis belle lurette.  Le canton 

est habité par plusieurs ethnies  et tribus. Les Bakha majoritaire et originaires du canton sont 

d’origine Maba qui autrefois habitait les collines de Kataro.  

Installés aux alentours des plaines fertiles, ce peuple a été contraint d’immigré vers le terroir 

actuel  à la recherche de  l’eau d’une part et d’autre part sous la pression de la conquête 

islamique accélérée par un certain Abderahman qui serait venu de Dembé village situé entre 

Biltine et Abéché non loin du site touristique de Ouarra ancien capitale du royaume du 

Ouaddaï.  

La faiblesse de la tradition orale et l’insuffisance des documents écrits sur le canton (les 

archives du canton ont été détruites lors de la période d’instabilité politique que le pays a 

connu) ne permettent pas de reconstituer de manière fiable l’historique et le peuplement de ce 

canton. Les personnes vivantes actuellement dans le canton déclarent que ce dernier est crée 

au temps de l’hégémonie des ABBASSIDES. Le canton est à son 7ème chef de canton depuis 

sa création. Le chef de canton actuel est Mr Anadif Dagache. 

Par ailleurs, il faut noter la dégradation des mœurs et us dont l’élément le plus marquant est la 

disparition de la langue Bakha. 

1.2.2 CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES 

Le nombre de la population du canton est estimé à 18006  habitants selon les données du PDL 

précédant alors que les données du RGPH de 2009 déclare le nombre de la population dudit 

canton à 5913 habitants étalé sur une superficie estimée à environ  3375  Km.  

La religion pratiquée est l’islam.  Plusieurs ethnies et groupes socioprofessionnels cohabitent 

dans cet espace  de façon harmonieuse. Le canton Bakha est constitué majoritairement des 

autochtones qui ne sont autres que les Bakha ; ceux-ci coexistent avec les autres ethnies telles 

que les Moubi, Kadjaksé, Bornou, Arabes, Birguit, kibet, Dadjo, Kapka, Charafa, Abcharib, 

Massalat et Charaka. 

1.2.3 ORGANISATION SOCIALE, POLITIQUE ET CULTURELLE 

L’organisation sociale de base des différentes communautés du canton Bakha reste la même ; 

elle commence par la famille nucléaire pour s’étendre à la grande famille de lignage avec des 

patriarches, des chefs de clan et des chefs de tribus qui ont chacun des responsabilités à 

assumer, des droits et des devoirs vis-à-vis des communautés qu’ils ont la charge de diriger. 

Cette famille ne s’arrête pas seulement à la lignée mais s’élargit aux alliances et au voisinage. 

Au-delà de cette organisation susmentionnée, il faut noter l’existence des structures 

administratives traditionnelles telles que les Khalifats qui représentent le Chef de canton dans 

des zones biens définies et qui sont chargés d’assurer l’administration au niveau local ; les 

Chefs de village qui, sous l’autorité des Khalifats, sont chargés de veiller à l’ordre social et 
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politique au niveau des villages. Cette stratification de la chaine de commandement permet 

ainsi au Chef de canton d’avoir un regard rapproché et de ce fait mieux administrer son 

peuple. 

Du point de vue culturel, des structures socioculturelles telle que l’organisation des cavaliers 

qui regroupe essentiellement des jeunes encadrés par des sages appelés Aguidal Khel ou 

Djarmayé existe dans ces communautés ; cette structure permet d’éduquer les jeunes garçons 

et organisent des courses lors des grandes manifestations culturelles, elle sert aussi de l’avant-

garde pour la défense de la société à travers une sous structure appelée Warnang dirigée par 

un Chef (Aguidal Safarik). En outre, elle dispose d’un responsable chargé de communication 

et de l’information appelé Koursi ;  

L’organisation des femmes quant à elle, est chargée de l’éducation des filles, elle organise les 

cérémonies d’excision. Celle-ci est sous la responsabilité des femmes appelées Méram ou 

Chouchié. Par ailleurs, les enfants sont éduqués selon la culture musulmane par le truchement 

de l’école coranique.  

De nos jours, il y a de plus en plus d’enfants qui vont à l’école formelle française et 

arabophone ; ce qui leur permet de diversifier leur culture à travers l’apprentissage et 

l’intériorisation de nouvelles valeurs. 

1.2.3.1 Organisations modernes 

Du point de vue de l’organisation moderne, l’on a constaté qu’en dépit de l’encadrement et 

des appuis techniques de l’Office National de Développement Rural (ONDR), le niveau de 

structuration demeure faible et on note un nombre réduit de groupements, coopératives et 

associations de développement dans le canton.  

Par ailleurs, les communautés du canton ont mis en place avec l’appui du PRODABO un 

Comité de Développement Cantonal (CDC) qui a été restructuré en changeant de statut; le 

comité est ainsi passé à un statut d'Association de Développement Cantonal (ADC) avec 

l'appui de ACORD. Cette structure est composée d'un bureau de 13 membres et des sous 

structures qui sont les commissions thématiques chargées d'appuyer la planification locale à 

travers l'analyse par domaine des problèmes de développements. 

En outre, on note aussi au niveau de la santé une forme d'organisation qui est chargée de 

faciliter la mobilisation sociale, de relayer les informations, de participer à la sensibilisation 

etc. les  agents désignés pour ce travail sont appelés des relais communautaires.   

1.2.4 LES INTERVENANTS 

 

Institutions Domaine 

d’Intervention 
Réalisations Période 

ACORD 1-Appui à la 

planification et à la 

structuration. 

2-Renforcement des 

capacités techniques 

-Un PDL réalisé ; 

-Une ADC restructurée ; 

-Trois(03) OSC 

subventionnées. 

2012-2014 
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et financiers des 

OSC et ADC. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IMC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 

 

 

 

 

 

 

 

 

SANTE 

Soins de santé primaire 

dans la zone B [Clinique 

mobile] – Consultation 

curative, soins 

préventifs : CPN, 

Vaccination, Education 

à la Santé…] 

Localisation Période 
 

 

 

 

Djarangali  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Mai - 

décembre 2013 

Appui au transfert des 

urgences médicales en 

fournissant du carburant 

à l’ambulance du district 

sanitaire [Femmes en 

grossesse, enfants et 

autres personnes en 

situation critique.] 
Hôpital : Appui à la 

chaîne de froid 

(vaccins), au 

fonctionnement du 

laboratoire et 

l’approvisionnement en 

eau potable par la 

fourniture 

d’électricité…  
 

 

2 

 

 

NUTRITION 

Hôpital : CNT [Centre 

de Nutrition 

Thérapeutique], CNA 

[Centre de Nutrition 

Ambulatoire],  CNS 

[Centre de Nutrition 

supplémentaire pour 

enfant & femmes 

enceintes et allaitantes] 

et dépistage nutritionnel.  
 

3 
 

PROMOTION 

A L’HYGIENE-

SANTE/ 

NUTRITION 

Sensibilisation à 

l’hygiène-Allaitement 

exclusif-santé. 
Distribution de Kit 

d’hygiène & 

moustiquaires 

imprégnées. 
 

4 
 

FORMATION 
Formation du personnel 

(Infirmiers, relais 

communautaires, 

matrones…) 
 

 

BCI (Bureau 

Consult 

International) 

1-Projet d’Appui à la 

Stabilisation des 

Personnes 

Déplacées, 

Retournées et de la 

Population Hôte 

(PAS/AFD); 

 Mai 2011- Fin Mars 2013 
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COOPI Appui aux Services 

de santé et à la 

participation 

communautaire dans 

le district sanitaire 

d’AM-DAM   

  

Unicef 1-Programme de 

prise en charge de la 

malnutrition aiguë 

avec l’appui 

d’ECHO ; 

2-La lutte contre le 

paludisme, la 

vaccination des 

enfants dans le cadre 

de PEV et la lutte 

contre la 

poliomyélite. 

-Appui en matière 

d’intrants (Plumpy nut) 

pour les enfants 

malnutris ; 

-Campagnes de 

vaccination de masse et 

de routine (AVS polio); 

-Appui  l'équipe cadre 

du district sanitaire et 

aux Responsables des 

Centres de Santé (RCS) 

dans la PEC correcte des 

cas de paludisme par le 

système de gratuité des 

médicaments 

antipaludiques ; 

-Distribution des 

Moustiquaires  

Imprégnées à Longue 

Durée d’Action 

(MILDA) aux enfants 

de 0-11 mois et les 

femmes enceintes. 

2012-2016 

 

1.2.5 LES INFRASTRUCTURES 

Du point de vue infrastructure, il faut signaler que le canton ne dispose presque pas pour ne 

pas dire pas d’infrastructures de développement.    

1.2.5.1 Infrastructures Socioéducatives  

Seul l’école de Djarangali est construit avec du matériels durables. 

1.2.5.2 Infrastructures Socio sanitaires  

S’agissant d’infrastructures socio sanitaire, le canton ne dispose que d’un seul centre de santé 

construit en matériaux durable ; il se situe à Djarangali dans le Chef-lieu du canton. 

1.2.5.3 Infrastructures Hydrauliques 

Le canton dispose d’un château d’eau construit par IRW au Chef-lieu du canton précisément à 

Djarangali , de 3 pompes à motricité humaine, d’un seuil d’épandage situé à cheval entre le 

canton Birguit et le canton Bakha plus précisément à Hidjer.  
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1.3 ACTIVITES ECONOMIQUES 

1.3.1 AGRICULTURE 

L’agriculture est la principale activité pratiquée dans le canton. Elle occupe une place 

prépondérante dans la vie économique de la population. Or la succession des années de 

sécheresse depuis des décennies a engendré des effets néfastes sur les rendements.   

La population pratique les cultures pluviales et les cultures de contre saison  mais la culture 

du Pénicillaire et certaines variétés de sorgho sont en voie de d’être abandonné à cause des 

attaques des oiseaux granivores.  

L’unité prise en compte  pour mesurer les parcelles  est le « makhamas »   sensiblement égale 

à 0,52 ha  environ.  Les surfaces potentiellement cultivables ne sont pas connues avec 

exactitude. La moyenne en surface emblavée par exploitation est de trois hectares.  

Il y a la présence de quelques bas fonds propices à la culture de riz pluvial et l’arboriculture. 

Peu des producteurs pratiquent l’apport et enfouissement de la matière organique. Les 

procédures de contrats de parcage avec  les éleveurs  ne se font pas comme dans la tradition. 

Les innovations en techniques culturales adaptées ne sont pas connues par les paysans. Il faut 

renforcer les services  techniques  de la vulgarisation agricole et approvisionner le canton en 

diverses semence  améliorées  élément fondamental sans lequel aucune forme de production 

agricole  n’est possible. Le revenu moyen par exploitant dépend de la taille des actifs dans les 

ménages mais de manière générale, vu la baisse de la production agricole exprimée comme 

problème centrale de l’agriculture les revenus sont faibles.  

Au delà des contraintes liées au sous équipement, à l’insuffisance d’intrants et à la faiblesse 

technique, il faut noter l’insuffisance de structures de stockage dans le canton. Les produits 

alimentaires sont exposés à des nombreux  risques : Incendies, vols, intempéries, termites, etc.  

Aucune technique de production et multiplication semencière n’existe dans le canton  

En bref,  on retiendra que l’évolution générale des ressources naturelles est marquée par 

l’accélération du processus de dégradation écologique dans un contexte de crise climatique 

sévère dont les effets sont aggravés par les actions anthropiques.  

1.3.2 ÉLEVAGE 

L’élevage est une activité économique importante qui vient après l’agriculture.  Les 

principaux couloirs de  transhumance  ou Mour-hals qui traversent le canton dans le sens du 

Nord au Sud  sont au nombre de trois (3) : Djamil asit-Sila-Djarangali-Dirété – vers Salamat, 

Amziefé-Ardebé-Khoumi-Djangala - Sieba-Mielé-Amdiguemat  

L’élevage dans le canton Bakha connaît un problème dû à l’insuffisance d’eau et du pâturage. 

A cela s’ajoute aussi le manque d’équipements et d’infrastructures, ainsi que l’absence du 

personnel qualifié en matière de santé animale et l’approvisionnement en produits de 

traitement.   

En saison sèche, le bétail est abreuvé à partir des puisards creusés dans les lits des bas fonds. 

En saison des pluies, les animaux  s’abreuvent dans les eaux des mares naturelles et les mares 
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sur creusées en période d’octobre Novembre. Le pâturage est obtenu dans les champs récoltés, 

les zones reculées ou aire de stationnement, constituant des espaces pastoraux. 

 Les zones de pâturage sont situées loin des lieux de cultures. Bien que le canton  soit traversé 

par des Mour-hals, il n’a pas eu de conflits opposant les agriculteurs aux éleveurs de grande 

importance. Malgré  le rétrécissement de l’espace agricole,  on constate une reconstitution  du 

cheptel après avoir subi les âpres de la dégradation des ressources naturelles des années 

antérieures. Il  faut des mesures préventives pour éviter d’éventuels conflits. Les périodes de 

la transhumance se situent en juillet  - août pour la montée  et septembre à mai  la descente.  

Le canton est l’une de zone d’élevage par excellence malgré la dégradation du couvert 

végétal. Les éleveurs écoulent leurs sous produits d’élevage  sur les marchés hebdomadaires 

les plus proches. L’élevage des petits ruminants et  de la volaille est pratiqué à l’échelle 

familiale et son importance est capitale. Les conflits agriculteurs et éleveurs sont rares,  

souvent réglés à l’amiable au niveau des villages par les leaders locaux.   

Les pathologies dominantes sont : La Pasteurellose ; le Charbon bactérien ; le charbon 

symptomatique; les Parasites externes et internes; la Fièvre aphteuse et les coliques des 

Equins , la maladie de Newcastle, la coccidiose.   

Le  poste vétérinaire le plus proche est celui d’Am-Dam qui se situe à environ 45 km des 

villages les plus reculés du canton.  

Aucun personnel technique n’est disponible.  La prévention  contre les maladies animales 

dans  le canton nécessite une sensibilisation des éleveurs à faire vacciner leur bétail contres 

les pathologies animales et l’approvisionnement  secteur vétérinaire d’Am-dam  en vaccins 

pour les  traitements  curatif contre les épizooties.   

1.3.3 COMMERCE 

Le commerce constitue une activité importante mais exercé beaucoup plus à une échelle 

locale. Ce sont des commerçants détaillants qui animent les marchés hebdomadaires les plus 

importants (Djarangali  Vendredi, Khoumi  Dimanche, Douma Dadjo  Mardi et Sieba   Vendredi ).  

Les échanges sont effectués autours des produits locaux (céréales, bétail, ingrédients, viande, 

poulets, les produits de cueillette…) et quelques produits manufacturés de première nécessité 

(tissus, produits pharmaceutiques, radio- cassettes, montres, cassettes, piles, torches…).  

Les principales contraintes au développement de ce secteur d’activité sont entre autre le 

mauvais état des pistes rurales, les difficultés liées au stockage, à la transformation et le 

transport des produits locaux.  

En outre, faut-il noter l’absence de financement des initiatives locales de développement ou 

des activités génératrices de revenus.     

1.3.4 ARTISANAT 

La forge est l’activité artisanale la plus pratiquée, le plus souvent par les forgerons qui résident dans 

les villages pour la fabrication des matériels et outils aratoires. Ces outils  sont mis à la disposition 

des producteurs. Les matériels fabriqués  sont : les houes dabas, les haches,  les lances, les couteaux, 

les flèches... Il y a  aussi la poterie ; le tressage des nattes, Seko, des claies et des cordes,  la vannerie. 
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On sculpte aussi des pilons, les bâts, des mortiers, ardoises et manches des matériels agricoles. Cette 

activité  concerne le plus souvent les femmes.   

1.3.5 AUTRES ACTIVITES 

La cueillette est l’une des activités dont la pratique régénère des revenues à ceux ou celles qui 

s’y intéressent.  Le plus souvent, la cueillette est pratiquée par les femmes et les enfants. Les 

produits cueillis sont : les grains de savonnier "hadjilidj″ (Balanites aegyptiaca), les grains des 

jujubes "Korno" (Zizyphus spiana christi) et "nabak″(Zizyphus mauritiania), et les  grains de 

Boscia senegalensis  "Mikhet″ et autres fruits akènes ou drupes.  Les produits (grains, fruits, 

feuilles, tubercules, miel, le riz sauvage,  le panicum laetum " kreb "…), issus de cette activité 

sont consommés dans les ménages ou vendus sur le marché. La gomme arabique  est cueillie 

et vendue dans les marchés hebdomadaires du canton.   
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II. DIAGNOSTIC PARTICIPATIF DU CANTON ET OPTIONS DE 

DEVELOPPEMENT PAR DOMAINE 

(Cette partie présente les résultats du diagnostic par domaine effectué avec les groupes 

thématiques et la population cantonale lors de l’atelier de Diagnostic Participatif Cantonal.) 
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2.1 LE DOMAINE EDUCATION/CULTURE/JEUNESSE/SPORT 

2.1.1 RESULTATS DU DIAGNOSTIC 

Problèmes Localisation Causes Conséquences Atouts Solutions 

 

- Faible 

taux de 

scolarité 

- Exode 

rural des 

jeunes 

- Oisiveté ; 
 

 

 

Cantonal  

Ignorance  

Insuffisance des écoles ; 

Insuffisance des 

enseignants formés ; 

Insuffisance des 

infrastructures scolaires ; 

Insuffisance des maitres 

communautaires ; 

Pauvreté ; 

Insuffisance des 

fournitures scolaires ; 

Insuffisance de suivi des 

enseignants par 

l’inspection et les APE ; 

Faible niveau de 

structuration des APE ; 

Fort taux de jeunes non 

scolarisés ; 

Absence de cadres 

d’encadrement et 

d’orientation des jeunes ; 

Insuffisance d’appui aux 

initiatives des jeunes ; 
 

 

Fort taux 

d’analphabétisme ; 

Perte de bras 

valides ; 

Développement des 

activités 

subversives  
 

Existence d’enfants en âge 

de scolarisation ; 

Existence de quelques 

structures scolaires ; 

Existence de service 

spécialisé de l’Etat ; 

Existence de l’ADC ; 

Disponibilité de 

l’APICED ; 

Existences des APE ; 

Existence de matériaux de 

construction ; 

Disponibilité de la main 

d’œuvre ; 

Capacité de mobilisation 

sociale ; 

Disponibilité des 

partenaires au 

développement ; 

Création des écoles 

Construction des écoles 

Sensibilisation des parents pour la 

scolarisation des enfants 

Affectation des enseignants formés 

Formation des maitres 

communautaires 

Instauration de la cantine scolaire 

Dotation des écoles en fournitures 

scolaires 

Suivi des enseignants par l’inspection 

et les APE. 

Création des centres d’alphabétisation 

Formation et structuration des APE ; 

Création des centres 

d’alphabétisation ; 

Création et construction des centres 

d’encadrement et d’orientation des 

jeunes ; 

Appui aux initiatives de 

développement des jeunes ; 

Sensibilisation pour la scolarisation 

des jeunes ; 

Appui à l’organisation et à la 

structuration des jeunes. 
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2.1.2 LES AXES PRIORITAIRES DE DEVELOPPEMENT 

Problèmes Les potentiels existant Orientations prioritaires Objectifs à moyen terme  

 

- Faible taux 

de scolarité 

- Exode rural 

des jeunes 

- Oisiveté ; 
 

Existence d’enfants en âge de 

scolarisation 

Existence de structures scolaires ; 

Existence de service spécialisé de 

l’Etat ; 

Existence de l’ADC ; 

Existences des APE ; 

Existence de matériaux de 

construction ; 

Disponibilité de la main d’œuvre ; 

Capacité de mobilisation sociale ; 

Disponibilité des partenaires au 

développement 

Existence des organisations de 

jeunes ; 

Existence du Ministère de micro 

finances ; 

Existence du Ministère de la 

jeunesse, du Sport et de la Culture ; 
Existence des organisations de jeunes ; 

Existence du Ministère de micro 

finances ; 

 

- Créer les conditions 

adéquates 

d’apprentissage et 

d’éducation 

- Favoriser 

l’augmentation de 

taux de scolarisation 

des enfants en 

général et celui des 

filles en particulier ; 

- Favoriser 

l’épanouissement 

des jeunes ; 

- Favoriser 

l’épanouissement des 

jeunes. 

 

Intensifier la Sensibilisation des parents pour la 

scolarisation des enfants ; 

Créer des écoles dans les villages qui n’en 

disposent pas ; 

Construire les écoles existantes ; 

Plaider pour l’affectation des enseignants formés ; 

Recruter  et former les maitres communautaires ; 

Motiver les enfants et parents par l’instauration de 

la cantine scolaire ;  

Doter les écoles de matériels didactiques et 

fournitures scolaires 

Plaider pour le suivi régulier des enseignants par 

l’inspection et les APE ; 

Créer des centres d’alphabétisation ; 

Renforcer les capacités techniques et 

organisationnelles des APE 

Créer des centres d’alphabétisation ; 

Créer et construire des centres d’encadrement et 

d’orientation des jeunes ; 

Appuyer les initiatives de développement des 

jeunes ; 

Sensibiliser pour la scolarisation des jeunes ; 

Appuyer l’organisation et la structuration des 

jeunes. 
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2.2 LE DOMAINE SANTE/EAU/ASSAINISSEMENT  

2.2.1 RESULTATS DU DIAGNOSTIC 

Problèmes Localisation Causes Conséquences Atouts Solutions 
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- Fréquence des 

maladies 

parasitaires en 

générale et 

celles liées à la 

consommation 

des eaux non 

potables en 

particulier. 

- Faible 

fréquentation 

des centres de 

santé existants ; 

- Malnutrition  

- Complication à 

l’accouchement 

Cantonal  
- Insuffisance des 

ouvrages hydrauliques  

- Faible taux de 

fréquentation dans les 

centres de santé 

existants ; 

- Insuffisance des 

matrones formées 

- Insuffisance de centres 

de santé 

- Faible taux de couverture 

sanitaire 

- Faible utilisation de 

moustiquaire 

- Faible adoption des 

pratiques d’hygiène et 

assainissement 

- Cherté de la location de 

l’ambulance (frais de 

carburation)  

- Pauvreté  

- Insécurité alimentaire 

- Faible taux des visites 

prénatales 
 

- Taux de 

mortalité 

infantile et 

maternelle 

relativement  

élevé ; 

- Existence de 

l’ADC ; 

- Existence du 

district 

sanitaire ;  

- Existence d’un 

centre de 

santé ;  

- Existence des 

bras valides et 

des matériaux 

locaux pour la 

construction 

des 

infrastructures 

sanitaires ; 

- Pré 

disponibilité 

de la 

population à 

fréquenter les 

centres de 

santé ; 

- Existence d’un 

infirmier. 

 

- Installation des 

forages 

- Sensibilisation de 

la femme sur la 

visite prénatale 

- Formation des 

matrones 

- Formation des 

mères sur la 

bouillie enrichie 

- Sensibilisation sur 

l’utilisation des 

moustiquaires 

imprégnées 

- Sensibilisation sur 

l’hygiène et 

assainissement 

- Création et 

construction des 

centres de santé 

- Subvention des 

frais de location 

de l’ambulance ; 
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2.2.2 LES AXES PRIORITAIRES DE DEVELOPPEMENT 

Problèmes Les potentiels existant Orientations prioritaires Objectifs à moyen terme  

 

 

- Fréquence des 

maladies 

parasitaires en 

générale et celles 

liées à la 

consommation 

des eaux non 

potables en 

particulier. 

- Malnutrition  

- Complication à 

l’accouchement 

- Existence de l’ADC ; 

- Existence du district 

sanitaire ;  

- Existence d’un centre de 

santé ;  

- Existence des bras 

valides et des matériaux 

locaux pour la 

construction des 

infrastructures 

sanitaires ; 

- Pré disponibilité de la 

population à fréquenter 

les centres de santé ; 

- Existence de quelques 

infirmiers ; 

 

- Faciliter l’accès aux soins 

de santé ; 

- Favoriser l’accès à l’eau 

potable ; 

- Inculquer des valeurs et 

pratiques d’hygiène et 

d’assainissement saines.  

 

- Installer des forages dans les 

villages qui n’en disposent pas ; 

- Sensibiliser les femmes sur la visite 

prénatale ; 

- Former et sensibiliser les femmes 

accoucheuses ;  

- Plaider pour la prise en charge 

socio sanitaire des enfants 

malnutris et femmes enceintes ;  

- Sensibiliser les communautés sur 

l’utilisation des moustiquaires 

imprégnées 

- Sensibiliser sur l’hygiène et 

assainissement 

- Créer et construire des centres de 

santé 

- Plaider pour la subvention des frais 

de location de l’ambulance ; 
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2.3. LE DOMAINE AGRICULTURE/ELEVAGE 

2.3.1 RESULTATS DU DIAGNOSTIC 

Problèmes Localisation Causes Conséquences Atouts Solutions 
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Insuffisance 

de la 

production 

agricole et 

animale 

 

Cantonal  
- Appauvrissement des sols 

- Interdiction des agents des 

eaux et forets pour défrichage 

des nouveaux champs 

- Insuffisance des matériels et 

intrants agricoles 

- Présence des ennemis de 

cultures 

- Indisponibilité et 

inaccessibilité de semences 

adaptées ; 

- Faible niveau de structuration 

et d’organisation des OP ; 

- Faible appui à la production 

animale et agricole ; 

- Insuffisance de pâturage 

- Faible couverture sanitaire 

animale ; 

- Faible accès aux eaux 

d’abreuvage ; 

- Attaque des bétails par les 

animaux sauvages (hyènes et 

chacals etc.) ; 

- Insuffisance d’infrastructures 

pastorales ; 

- Le non-respect des limites des 

couloirs de transhumance ; 

- Présence des maladies aviaires 

et animales. 
 

- insécurité 

alimentaire 

- Pauvreté 

- Exode rural 

- Perte de capital 

animal ; 

- Baisse de la 

production du 

lait et de la 

viande de 

qualité 

(saine) ; 

- Conflit 

agriculteur/éle

veur ; 
 

- Existence de 

services 

techniques 

spécialisés de 

l’Etat ; 

- Disponibilité de 

la main d’œuvre  

- Existence des 

OP ; 

- Existence de 

l’ADC 

- Disponibilité de 

ressources 

agricoles ; 

- Disponibilité des 

partenaires au 

développement. 

- Formation en techniques de restitution de sols ; 

- Plaidoyer auprès des autorités locales pour le défrichage 

de nouveaux champs ; 

- Approvisionnement en intrants et matériels agricoles ; 

- Formation en techniques d’utilisation des produits 

phytosanitaires ; 

- Approvisionnement en semences améliorées et adaptées ;  

- Formation en techniques culturales maraichères ; 

- Aménagement des périmètres maraichers ; 

- Structuration et renforcement des capacités des OP ; 

- Construction des seuils d’épandage, cordons pierreux et 

diguettes ; 

- Elaboration des conventions relatives à la gestion des 

ressources partagées et ouvrages d’intérêt collectif.  

- Sensibilisation sur le respect des couloirs de 

transhumance ; 

- Délimitation et balisage des couloirs de transhumance ; 

- Construction des parcs de vaccination ; 

- Délimitation des aires de parcage ; 

- -Construction des puits pastoraux ; 

- -Formation des auxiliaires vétérinaires ; 

- -Affectation des agents vétérinaires spécialisés ; 

- -Création et construction des postes vétérinaires ; 

- -Approvisionnement en médicaments vétérinaires ; 

- -Aménagement des mares ; 

- -Traitement des volailles ; 

- -Vaccination des bétails ; 
 

 



9 
 

2.3.2 LES AXES PRIORITAIRES DE DEVELOPPEMENT 

Problèmes Les potentiels existant Orientations prioritaires Objectifs à moyen terme  

 

Insuffisance de la 

production agricole et 

animale 

Existence de services 

techniques spécialisés de 

l’Etat ; 

Disponibilité de la main 

d’œuvre  

Existence des OP ; 

Existence de l’ADC 

Disponibilité de 

potentialités agricoles et 

pastorales; 

Disponibilité des 

partenaires au 

développement. 

Création d’un minimum de 

conditions adéquates à 

l’amélioration de la 

production agricoles et 

pastorales 

- Former les producteurs en techniques de restitution de sols ; 

- Plaider auprès des autorités locales pour permettre aux 

producteurs de défricher de nouveaux champs tout en 

respectant les textes en vigueurs; 

- Approvisionner en intrants et matériels agricoles ; 

- Former les producteurs en techniques d’utilisation des produits 

phytosanitaires ; 

- Approvisionner en semences améliorées et adaptées ;  

- Former en techniques culturales maraichères ; 

- Aménager des périmètres maraichers ; 

- Structurer et renforcer les capacités des OP ; 

- Construire des puis pastoraux ; 

- Construire des seuils d’épandage, cordons pierreux et 

diguettes ; 

- Elaborer des conventions relatives à la gestion des ressources 

partagées et ouvrages d’intérêt collectif.  

- Sensibiliser sur le respect des couloirs de transhumance ; 

- Délimiter et baliser les couloirs de transhumance ; 

- Construire des parcs de vaccination ; 

- Délimiter des aires de parcage ; 

- Construire des puits pastoraux ; 

- Former des auxiliaires vétérinaires ; 
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- Affecter des agents vétérinaires spécialisés ; 

- Créer et construire des postes vétérinaires ; 

- Approvisionner en médicaments vétérinaires ; 

- Disponibiliser les produits de traitement curatif et préventif 

des volailles ; 

 

2.4. LE DOMAINE ECONOMIE 

2.4.1 RESULTATS DU DIAGNOSTIC 

Problèmes Localisation Causes Conséquences Atouts Solutions 
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Difficultés 

d’évacuation des 

produits locaux ; 

 

Insuffisance 

d’infrastructures 

marchandes ; 

 

Insuffisance de 

revenus ; 

 

Faible pouvoir 

d’achat. 

Cantonal  Mauvais état des 

pistes ; 

Absence des routes 

aménagées reliant 

le canton aux 

grands ; 

Insuffisance de 

capitaux ; 

Insuffisance de 

d’infrastructures éc

onomiques; 

Insuffisance des 

moyens de 

transport ; 

Absence de 

structures de micro 

finances 
 

Circuit 

d’échanges 

économiques 

limité ; 

Absence des 

commerçants 

grossistes ; 

Perte de valeur 

marchande des 

produits locaux; 

Difficultés de 

satisfaction des 

besoins vitaux ; 

Pauvreté ; 

Exode rural ; 

Mauvaise 

condition de 

conservation de 

produits locaux ; 

 

 
 

Existence de 

l’ADC ; 

Existence des 

OP et 

Coopératives ; 

Existence du 

Ministère de 

micro crédit ;  

Existences des 

opérateurs 

économiques 

locaux ; 

Existence des 

potentialités 

économiques 

locales ; 

Existences des 

partenaires au 

développement 

 

Construction des passerelles (radiers, 

dalots…) 

Créations des marchés 

Octroi de microcrédit ; 

Installation des unités de transformation 

(moulin à mil, presse à huile etc.) ; 

Construction des magasins de stockage ; 

Construction des aires d’abattage ; 

Formation en techniques de 

transformation, de conservation des 

produits locaux ; 

Aménagement des pistes et routes 

principales; 

Renforcement en moyens de transport ; 
 

 

 

 

 

2.4.2 LES AXES PRIORITAIRES DE DEVELOPPEMENT 

Problèmes Les potentiels existant Orientations prioritaires Objectifs à moyen terme  
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Difficultés d’évacuation 

des produits locaux ; 

 

Insuffisance 

d’infrastructures 

marchandes ; 

 

Insuffisance de 

revenus ; 

 

Faible pouvoir d’achat. 
 

Existence de l’ADC ; 

Existence des OP et 

Coopératives ; 

Existence du Ministère 

de micro crédit ;  

Existences des opérateurs 

économiques locaux ; 

Existence des 

potentialités 

économiques locales ; 

Existences des 

partenaires au 

développement 
 

Facilitation de l’écoulement 

des produits locaux. 

Sécurisation des produits 

locaux 

Diversification des sources 

de revenus 

Valorisation des produits 

locaux 

 

Construire des passerelles (radiers, dalots…) 

Créer des marchés 

Octroyer de microcrédit aux opérateurs économiques; 

Installer des unités de transformation (moulin à mil, presse 

à huile etc.) ; 

Construire des magasins de stockage ; 

Construire des aires d’abattage ; 

Former en techniques de transformation, de conservation 

des produits locaux ; 

Aménager les pistes et routes principales; 

Renforcer en moyens de transport. 
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2.5. LE DOMAINE AFFAIRES SOCIALES/GENRE 

2.5.1 RESULTATS DU DIAGNOSTIC 

Problèmes Localisation Causes Conséquences Atouts Solutions 

 

. 

Faible niveau 

d’organisation 

des femmes ; 

 

Pauvreté accrue 

en milieu 

féminin. 

Cantonal  Faible accès aux 

facteurs 

production ; 

Insécurité 

alimentaire ; 

Faiblesse de 

revenus 

Analphabétisme ; 

Vulnérabilité des 

femmes enceinte, 

des femmes 

allaitantes, des 

femmes chefs de 

ménages et des 

enfants ; 
 

Existence de 

l’ADC ; 

Existence des 

OSC féminines ; 

Existence des 

potentialités 

économiques ; 

Existence du 

Ministère de 

micro finances ; 

Existence de 

partenaires au 

développement. 

 

Structuration et formation des 

organisations féminines de 

développement ; 

Formation des alphabétiseuses ; 

Création des centres d’alphabétisation 

féminins ; 

Création d’un centre d’apprentissage des 

petits métiers (coutures, tresse, tissage, 

tricotage etc.)  

Appui aux initiatives féminines de 

développement ; 

Sensibilisation pour l’adoption des 

pratiques d’hygiène alimentaire ; 

Prise en charge des enfants malnutris ; 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



14 
 

2.5.2 LES AXES PRIORITAIRES DE DEVELOPPEMENT 

Problèmes Les potentiels existant Orientations prioritaires Objectifs à moyen terme  

 

Faible niveau 

d’organisation des 

femmes ; 

 

Pauvreté accrue en 

milieu féminin. 

Existence de l’ADC ; 

Existence des OSC 

féminines ; 

Existence des 

potentialités 

économiques ; 

Existence du Ministère 

de micro finances ; 

Existence de partenaires 

au développement. 

Amélioration de la santé 

maternelle et infantile ; 

 

Facilitation de l’accès aux 

facteurs et moyens de 

production en faveur de la 

femme,  

Structurer et former les organisations féminines de 

développement ; 

Former des alphabétiseuses ; 

Créer des centres d’alphabétisation féminins ; 

Créer un centre d’apprentissage des petits métiers 

(coutures, tresse, tissage, tricotage etc.)  

Appuyer les initiatives féminines de développement ; 

Sensibiliser les femmes pour l’adoption des pratiques 

d’hygiène alimentaire ; 

Prendre en charge des enfants malnutris ; 
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2.6. LE DOMAINE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES  

2.6.1 RESULTATS DU DIAGNOSTIC 

Problèmes Localisation Causes Conséquences Atouts Solutions 

 

Diminution des 

ressources 

naturelles 

Cantonal  Explosion 

démographique ; 

Coupe abusive des 

arbres ; 

Sécheresses ; 

Feux de brousse ; 

Absence de 

stratégies de 

protection de 

l’environnement ; 

Braconnage ; 
 

Erosion hydrique et 

éolienne; 

Réchauffement  

climatique ; 

Disparition de certaines 

espèces animales et 

végétales ; 

Dégradation des sols ; 

Diminution des nappes 

phréatiques 
 

Existence de l’ADC ; 

Disponibilité de 

ressources humaines en 

termes de main 

d’œuvre ; 

Existence des OSC ; 

Existence des 

partenaires au 

développement ; 

Disponibilité des 

ressources naturelles ; 

Existence des 

expertises locales ; 

Existence des services 

techniques spécialisés  

Sensibilisation contre la coupe 

abusive des arbres, le 

braconnage, et les feux de 

brousse ; 

Elaboration des conventions 

pour la mise en défens des zones 

arborées ; 

Formation en techniques de 

production de plants ; 

Installation des unités de 

production de plans et plantation 

des arbres ; 

Formation en techniques de 

restauration des sols ; 

Formation des femmes en 

techniques de construction et 

l’utilisation du foyer amélioré ; 

Appui aux organisations à 

vocation environnementale ; 

Renforcement du service 

technique de l’environnement en 

personnel formé et en 

équipements adéquats; 
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2.6.2  LES AXES PRIORITAIRES DE DEVELOPPEMENT 

Problèmes Les potentiels existant Orientations prioritaires Objectifs à moyen terme  

 

Diminution des 

ressources naturelles 

Existence de l’ADC ; 

Disponibilité de ressources 

humaines en termes de main 

d’œuvre ; 

Existence des OSC ; 

Existence des partenaires au 

développement ; 

Disponibilité des ressources 

naturelles ; 

Existence des expertises 

locales ; 

Existence des services 

techniques spécialisés 

Favoriser la reconstitution 

des ressources naturelles 

 

Sensibiliser les communautés contre la coupe abusive des 

arbres, le braconnage, et les feux de brousse ; 

Elaborer des conventions pour la mise en défens des 

galeries forestière ; 

Former les OP en techniques de production de plants ; 

Installer des unités de production de plans et plantation des 

arbres ; 

Former les OP en techniques de restauration des sols ; 

Former les femmes en techniques de construction et 

l’utilisation du foyer amélioré ; 

Appuyer les activités des organisations à vocation 

environnementale ; 

Renforcer le service technique de l’environnement en 

personnel formé et en équipements adéquats; 
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III SOMMAIRE DES GRANDS AXES DE DEVELOPPEMENT DES DIFFERENTS DOMAINES 
N° Domaines Problèmes majeures Axes Prioritaires 

 

01 

Education/Culture/Jeunesse/Sport - Faible taux de scolarité 

- Exode rural des jeunes 

- Oisiveté  

- Créer les conditions adéquates 

d’apprentissage et d’éducation 

- Favoriser l’augmentation de taux de 

scolarisation des enfants en général et celui 

des filles en particulier ; 

- Favoriser l’épanouissement des jeunes ; 

- Favoriser l’épanouissement des jeunes. 

 

02 

 

Santé/Eau/assainissement  

 

- Fréquence des maladies 

parasitaires en générale et 

celles liées à la 

consommation des eaux non 

potables en particulier. 

- Faible fréquentation des 

centres de santé existants ; 

- Malnutrition  

- Complication à 

l’accouchement 

- Faciliter l’accès aux soins de santé ; 

- Favoriser l’accès à l’eau potable ; 

- Inculquer des valeurs et pratiques d’hygiène 

et d’assainissement saines.  

 

03 

 

Agriculture/Elevage 
Insuffisance de la production 

agricole et animale 

Création d’un minimum de conditions adéquates à 

l’amélioration de la production agricoles et pastorales 
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04 

 

Economie   

Difficultés d’évacuation des 

produits locaux ; 

 

Insuffisance d’infrastructures 

marchandes ; 

 

Insuffisance de revenus ; 

 

Faible pouvoir d’achat. 

Facilitation de l’écoulement des produits locaux. 

Sécurisation des produits locaux 

Diversification des sources de revenus 

Valorisation des produits locaux 

 

05 

 

Affaires sociales/Genre  

. 

Faible niveau d’organisation des 

femmes ; 

 

Pauvreté accrue en milieu féminin. 

Amélioration de la santé maternelle et infantile ; 

 

Facilitation de l’accès aux facteurs et moyens de 

production en faveur de la femme,  

06 

 

Gestion des Ressources Naturelles  

Diminution des ressources naturelles 

Favoriser la reconstitution des ressources naturelles 
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IV PROJETS DE DEVELOPPEMENT SUR LA DUREE DU PLAN 

4.1 DOMAINE EDUCATION/CULTURE/JEUNESSE/SPORT 

Titre du projet Localisation  Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

Durée 

Education 

1- Création et construction des écoles 
Djarangali ; 

Choutak ; 

Ardébé ; Kotoro ;  

Amsiéfé ; Douma 

Dadjo ; Chirérib ; 

Miélé. 

IDEN ; 

ADC ; 

APE, 

360 000 000  36 000 000  Oct. 

2014 

4ans 

2- Sensibilisation des parents pour la scolarisation des 

enfants 

Cantonal  IDEN ; 

ADC ; 

APE, 

Communautés  

3 000 000  300 000  Oct. 

2014 

4ans 

3- Plaidoyer pour le renforcement en personnel 

enseignants formés 

1/école ADC ; 

APE, 

4 000 000  400 000  Oct. 

2014 

4ans 

4- Formation et 

recyclage des maitres communautaires 

7/an IDEN ; 

ADC ; 

APE, 

2 100 000  210 000  Oct. 

2014 

4ans 

5- Plaidoyer pour l’instauration de la cantine scolaire Toutes les écoles ADC ; 

APE 

4 000 000  400 000  Oct. 

2014 

ans 
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6- Plaidoyer pour la 

dotation des écoles en équipements et fournitures 

scolaires 

Toutes les écoles IDEN ; 

ADC ; 

APE 

4 000 000  400 000  Oct. 

2014 

4ans 

7- Suivi régulier des 

enseignants par l’inspection et les APE 

 IDEN ; 

ADC ; 

APE 

1 500 000  150 000 Oct. 

2014 

4ans 

8- Création des 

centres d’alphabétisation 

Dans les villages 

disposant d’école 

IDEN ; 

ADC ; 

APE 

5 000 000  500 000  Oct. 

2014 

4ans 

9- . Formation et 

structuration des APE 

 

Tous les APE IDEN ; 

ADC ; 

APE, 

7 500 000  750 000  Oct. 

2014 

1ans 

10- Plaidoyer pour la 

prise en charge des maitres communautaires  

 

Tous les maitres 

communautaires 

IDEN ; 

ADC ; 

APE 

4 000 000  400 000  Oct. 

2014 

1ans 

Culture/jeunesse/Sport 

1- Création et construction des centres d’encadrement 

et d’orientation des jeunes ; 

Djarangali  
ADC ; 

APE 

30 000 000  3 000 000  Jan. 

2015 

1ans 

2- Appui aux initiatives de développement des jeunes ; 
Cantonal 

ADC ; 

APE 

60 000 000  6 000 000  Oct. 

2014 

4ans 

3- Sensibilisation 

pour la scolarisation des jeunes ; 
cantonal 

ADC ; 

APE 

3 000 000  300 000  Sept. 

2014 

4ans 

4- Appui à l’organisation et à la structuration des 

jeunes. 
Cantonal  

ADC ; 

APE 

6 000 000  600 000  Oct. 

2014 

2ans 
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Cout total  494 100 000  49 410 000  Oct. 

2014 

4ans 

 

 

4.2 DOMAINE SANTE/EAU/ASSAINISSEMENT 
Titre du projet Localisation  Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

Durée 

1- Installation des forages 
Tous les villages ne 

disposant pas de 

forages 

ADC ; 

Communautés  

250 000 000  25 000 000  Oct. 

2014 

4ans 

2- Création et construction des centres de santé Sawarde ; 

 Sieba. 

District sanitaire 

ADC ; 

Communautés  

90 000 000  9 000 000  Jan. 

2015 

2ans 

3- Sensibilisation de la femme sur la visite 

prénatale 
Cantonal  

ADC ; 

Communautés  

3 000 000  300 000  Oct. 

2014 

4ans 

4- Formation et sensibilisation des femmes 

accoucheuses sur la nécessité du référement des 

cas de complication.  

 

2/village soit 82 

femmes accoucheuses 

District sanitaire  

ADC ; 

Communautés  

10 000 000  1 000 000  Oct. 

2014 

4ans 

5-  Plaidoyer pour la dotation des centres de santés 

en équipements et médicaments de soins de santé 

maternelle et infantile ; 

Djarangali ; Sawardé, 

Sieba. 

ADC ; 

Communautés 

4 000 000  400 000  Oct. 

2014 

4ans 
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6- Plaidoyer pour 

le renforcement des centres de santé en 

personnel spécialisé (Sages-femmes) ;    

Djarangali ; Sawardé, 

Sieba. 

ADC ; 

Communautés 

4 000 000  400 000  Oct. 

2014 

4ans 

7- Sensibilisation sur l’utilisation des moustiquaires 

imprégnées 
Cantonal  

ADC ; 

Communautés  

3 000 000  300 000  Oct. 

2014 

4ans 

8- Sensibilisation sur l’hygiène et assainissement 
Cantonal  

ADC ; 

Communautés  

3 000 000  300 000  Oct. 

2014 

4ans 

9- Subvention 

des frais de déplacement de l’ambulance ; 
 

ADC ; 

Communautés  

12 000 000  1 200 000  Oct. 

2014 

4ans 

Cout total 379 000 000  379 00 000   

 

 

 

 

 

4.3 DOMAINE AGRICULTURE/ELEVAGE 

Titre du projet Localisation  Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

Durée 

Agriculture 
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1- Formation en techniques de restauration de 

sols ; 
30 OP. 

 

ADC ; 

OP ; 

9 000 000  900 000 Avril 2015 3ans 

2- Plaidoyer auprès du service de protection 

de l’environnement en vue du défrichage 

de nouveaux champs pour des fins de la 

pratique de jachère. 

CANTONAL 
ADC ; 

OP ; 

3 000 000  300 000 Avril 2015 3ans 

3- Approvisionnement et subvention des 

matériels et intrants  agricoles ; 
CANTONAL 

ADC ; 

OP ; 

105 000 000  10 500 000  Oct. 2014 4ans 

4- Formatio

n en techniques de production agricole 

(techniques culturales maraichères et des 

grandes cultures) et d’utilisation des 

produits phytosanitaires 

20 OP. 

 

ADC ; 

OP ; 

20 000 000  2 000 000  Mai. 2015 2ans 

5- Construction des seuils d’épandage, 

cordons pierreux et diguettes ; 
Haraye ;Koummi 

; Labada ; 

Amziefe ; 

Haloua ; Dafada ; 

Amouroug. 

ADC ; 

OP ; 

130 000 000  13 000 000  Oct. 2014 4ans 

Elevage 

1- Sensibilisation sur le respect des couloirs 

de transhumance  

 

Cantonal  

ADC ; 

OP ; 

3000 000 300 000 Oct. 2014 4ans 
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2- Création et construction d’un poste 

vétérinaire ; 

Djarangali 

 

ADC ; 

OP ; 

45 000 000  4 500 000 Jan. 2015 1ans 

3- Construction des parcs de vaccination ; Djarangali  
ADC ; 

OP ; 

15 000 000  1 500 000  Jan. 2015 1ans 

4- Elaboration des conventions pour la 

gestion des ressources partagées ; 

 
ADC ; 

OP ;  

Communauté

s ; 

Autorités 

locales. 

 

12 000 000  1 200 000 Oct. 2014 4ans 

5- Délimita

tion des aires de parcage ; 
Tangui ;  

Al-Massakine,  

Marra 

ADC ; 

OP ; 

6 000 000  600 000  Oct. 2014 2ans 

6- Construction des puits pastoraux ; 

 

Harazé,  

Al kharoub,  

Chahar 

ADC ; 

OP ; 

Communauté

s  

45 000 000  4 500 000 Oct. 2014 2ans 

7- Formatio

n des auxiliaires vétérinaires ; 
20 auxiliaires 

 

ADC ; 

OP ; 

15 000 000  1 500 000  Oct. 2014 2ans 

8- Plaidoye

r  pour le renforcement du Secteur/Elevage 

en agents vétérinaires spécialisés ; 

 
ADC ; 

OP ; 

3000 000  300 000  Oct. 2014 4ans 
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9- Plaidoyer pour l’approvisionnement en 

médicaments vétérinaires pour le 

traitement animal et de la volaille; 

 ADC ; 

OP ; 

3 000 000  300 000  Oct. 2014 4ans 

Cout total 414 000 000  41 400 000   
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4.4 DOMAINE ECONOMIE 

Titre du projet Localisation  Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

Durée 

1- Construction des seuils de franchissement (radiers et 

dalots) 
Tingo. 

 

ADC ; 

OP ; 

Opérateurs 

économiques 

locaux. 

180 000 000  18 000 000  Oct. 2014 4ans 

2- Création des 

AGR à travers l’octroi de micros crédits 
40 OP. 

ADC ; 

Organisations 

des artisans ; 

OP ; 

Coopératives. 

60 000 000  6 000 000  Oct. 2014 4ans 

3- Construction des 

magasins de stockage ; 
Djarangali ; 

Choutak ; 

Ardébé ; Kotoro ;  

Amsiéfé ; Douma 

Dadjo ; Chirérib ; 

Miélé. 

ADC ; 

Communautés  

Opérateurs 

économiques 

locaux  

90 000 000  9 000 000  Oct. 2014 4ans 

4-  Installation des unités de transformation (moulin à 

mil, presse à huile etc.) ; 

Djarangali ; Douma 

Dadjo ; Kotoro. 

ADC ; 

OP ; 

Coopératives.  

40 000 000  4 000 000  Oct. 2014 4ans 

5- Création d’un  

marché hebdomadaire ; 
Choutak. 

ADC ; 

Communautés. 

1 500 000  150 000  Jan. 2015 1ans 
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6- Construction d’un 

marché ; 
Djarangali. 

ADC ; 

Opérateurs 

économiques 

locaux. 

75 000 000  7 500 000  Jan. 2015 1ans 

7- Construction 

d’une aire d’abattage ; 
Djarangali.   

ADC ; 

Communautés ;  

Opérateurs 

économiques 

locaux. 

15 000 000  1 500 000  Jan. 2015 1ans 

8- Formation en 

techniques de transformation, de conservation et de 

commercialisation des produits locaux ; 

40 OP. ADC ; 

OP ;  

Coopératives. 

12 000 000  1 200 000  Jan. 2015 3ans 

9- Aménagement 

des pistes et des routes principales ; 

Djarangali-Am-dam 

Djarangali-

Magarane 

Djarangali-

Arboché. 

ADC ; 

Communautés  

15 000 000  1 500 000 Oct. 2014 1ans 

Cout total 488 500 000  48 850 000   
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4.5 DOMAINE AFFAIRES SOCIALES/GENRE 

Titre du projet Localisation  Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

Durée 

1- Structuration et 

formation des organisations féminines de 

développement ; 

Cantonal ADC ; 

Organisations 

féminines 

20 000 000  2 000 000  Oct. 

2014 

4ans 

2- Formation des alphabétiseuses ; 
41 

Alphabétiseuses 

soit 1/village 

ADC ; 

Organisations 

féminines 

3 075 000 307 500 Oct. 

2014 

2ans 

3- Création des 

centres d’alphabétisation féminins ; 
Tous les villages  

ADC ; 

OP. 

5 000 000  500 000 Oct. 

2014 

2ans 

4- Création d’un 

centre d’apprentissage des petits métiers (coutures, 

tresse, tissage, tricotage etc.)  

Djarangali  

 

 

ADC ; 

Organisations de 

femmes. 

30 000 000  3 000 000  Jan. 2014 1ans 

5- Appui aux 

initiatives féminines de développement  
20 OP féminines 

 

ADC ; 

Organisations 

féminines. 

40 000 000  4 000 000  Oct. 

2014 

2ans 

6- Plaidoyer pour la prise en charge des enfants 

malnutris et des femmes enceintes; 
Cantonal  

ADC ; 

District sanitaire ; 

3 000 000  300 000 Oct. 

2014 

4ans 

Cout total  101 

075 000  

10 107 500   
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4.6 DOMAINE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 

Titre du projet Localisation  Promoteur Coût Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

Durée 

1- Formation en techniques de production de plants  

 

10 OP. ADC ; 

OP ; 

Communautés  

10 000 000  1 000 000  Oct.  2014 1an 

2- Installation d’une unité de production de plan et 

mise à terre de 10 000 plans ; 

Djarangali ADC ; 

OP ; 

Communautés  

25 000 000  2 500 000  Oct.   

2014 

2 ans 

3- Sensibilisation contre le braconnage,  la coupe 

abusive des arbres et les feux de brousse ; 

 

Cantonal  

ADC ; 

OP ; 

Communautés  

4 000 000  400 000  Oct.   

2014 

4 ans 

4- Elaboration 

des conventions pour la mise en défens des 

galeries forestières et la gestion des ouvrages 

d’intérêt communautaire; 

Hidjer ; 

Djartoli, Doul 

Al-laham, 

Abouguioto. 

ADC ; 

OP ; 

Communautés  

12 000 000  1 200 000  Oct.   

2014 

4 ans 

5- formation des 

femmes sur la construction et l’utilisation du 

foyer amélioré ; 

82 femmes soit 

2/village 

ADC ; 

OP ; 

Communautés  

6 150 000  615 000 Oct.   

2014 

2 ans 

6- Appui aux 

activités des organisations à vocation 

environnementale ; 

10 

0raganisationS 

ADC ; 

OP ; 

Communautés  

30 000 000  1 500 000 Oct.   

2014 

3ans 

7- Plaidoyer pour le renforcement du service 

technique de l’environnement en personnel 

formé et en équipements adéquats; 

4 agents formés ADC ; 

OP ; 

Communautés  

3 000 000  300 000  Oct. 

2014 

1ans 
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Cout total  90 150 000  9 015 000   

 

BUDGET GLOBAL DU PLAN DE DEVELOPPEMENT 
Domaine  Cout estimatif 

Coût Disponibilité financière 

Education/Culture/jeunesse/Sport 494 100 000  49 410 000  

Santé/Eau/Assainissement 379 000 000  379 00 000 

Agriculture/Elevage 414 000 000  41 400 000 

Economie 488 500 000  48 850 000 

Affaires Sociales/Genre 101 075 000  10 107 500 

Gestion des Ressources Naturelles 90 150 000  9 015 000 

Budget global  1 966 825 000 196 682 500 
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V. MECANISME DE LA MISE EN ŒUVRE, DE PILOTAGE ET DE SUIVI DU 

PROGRAMME D’ACTIONS 

5.1 MECANISME DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS 
Le mécanisme de mise en œuvre des actions issues de ce plan de développement consiste à la 

mobilisation des financements en vue de la réalisation des microprojets retenus à travers la 

mise en place d’une stratégie de communication pour la diffusion la plus large possible du 

PDL et l’établissement des partenariats avec les intervenants et les bailleurs de fonds 

potentiels, les associations et le secteur privé pouvant les aider à mettre en œuvre leur PDL. 

 Pour ce faire, les autorités régionales, départementales et locales ; l’ADC et le CCD, les 

ONG partenaires, les services techniques déconcentrés, les projets programmes, les 

Organisations de société civiles de base, les élites cantonales sont identifiés comme les 

principaux acteurs avec des niveaux de responsabilités bien définis. 

- Les autorités administratives locales : 

Elles soutiennent les actions à entreprendre, assurent la sécurité des biens et personnes 

et portent aux instances supérieures les préoccupations des communautés. 

- Les partenaires au développement: 

Il s’agit des ONG, Organismes, Agences, Bailleurs etc. qui interviennent dans le 

canton. Ils facilitent la mise en œuvre du PDL à travers des appuis organisationnels, 

financiers, matériels ou en services. Leurs actions doivent s’inscrivent dans une 

perspective de réponse aux préoccupations consignées dans le PDL. 

- Les OSC de base : 

Ce sont les groupements, les unions et fédérations de groupements, les associations locales, 

l’ADC le CCD etc. Elles contribuent à la mobilisation sociales, financières, matérielles et 

d’autres ressources locales. Elles sont aussi porteuses des micros projets issus du PDL. 

L’ADC à travers le CCD facilite la mise en œuvre des actions en s’appuyant sur ces 

différentes structures y compris les AG de grappe de villages, des villages et les AVD.  

- Services techniques déconcentrés : 

Ils sont chargés d’accompagner techniquement les communautés dans la mise en 

œuvre du PDL. Ils apportent des appuis dans l’analyse, le renforcement des capacités, 

le suivi e l’orientation des actions en fonction des normes techniques. 

- Les prestataires de service : 

Ce sont les bureaux d’étude, les entreprises, les consultants indépendants etc. ; ils 

doivent mettre à profit leurs expertises en vue de réaliser des études techniques et 

socio-économiques, construire des ouvrages et infrastructures etc. 

Les expertises sollicitées passe par les procédures de passation de marchés (la mise en 

place d’un comité d’évaluation des soumissions, le DAO, les contrats etc.).   

5.2 STRATEGIE DE PILOTAGE ET DE SUIVI DU PROGRAMME 
La stratégie de pilotage et du suivi du programme a pour objectifs : 
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 Mieux comprendre la nécessité d’apprécier les résultats obtenus ; 

 Faire le suivi régulier des à partir des indicateurs consensuellement définis ; 

 Faire le bilan de l’impact des actions réalisées dans le canton; 

 Identifier les facteurs expliquant ou justifiant le niveau de réalisation. 

 

 Elle se focalise autour de : 

 La diffusion du PDL ; 

 La recherche de financements à travers les plaidoyers, les prestations et la négociation 

de partenariats; 

 L’élaboration de la planification annuelle ; 

 la mobilisation des ressources locales ; 

 L’implication des communautés à travers les organes et structures locales dans tout le 

processus de mise en œuvre ; 

 L’implication des services techniques déconcentrés de l’Etat ; 

 L’élaboration d’un manuel de procédure ; 

 L’évaluation trimestrielle des activités ; 

 La restitution trimestrielle des résultats des évaluations ; 

 L’élaboration des rapports d’activités  

 La mise en place des Comités de Gestion des ouvrages ou autres réalisations 

communautaires qui ont pour mandat le suivi de proximité et la gestion de des 

réalisations 
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5.3 PLANNING ANNUEL DE TRAVAIL 

5.3.1 DOMAINE EDUCATION/CULTURE/JEUNESSE/SPORT 

N° Titre du projet Localisation  Promoteur Coût 

(FCFA) 

Disponibilité 

financière 

(FCFA) 

Financemen

t attendu 

des 

partenaires 

(FCFA) 

Les(s) 

partenaires 

actuels et 

potentiels 

Début 

probable 

Durée 

01 

 
Création et construction des 

écoles 
Djarangali ; 

Choutak ; 

Ardébé ; 

Kotoro ;  

Amsiéfé ; 

Douma Dadjo ; 

Chirérib ; Miélé. 

IDEN ; 

ADC ; 

APE, 

360 000 000  36 000 000  324 000 000  Services 

techniques 

déconcentrés de 

l’Etat 

PADL II 

PRAODEL  

IRW 

COOPI 

ACORD 

BCI 

Autres 

partenaires au 

développement  

Oct. 2014 4ans 

02 

 
Sensibilisation des parents 

pour la scolarisation des 

enfants 

Cantonal  IDEN ; 

ADC ; 

APE, 

Communauté

s  

3 000 000  300 000  2 700 000 Oct. 2014 4ans 

03 

 
Plaidoyer pour le 

renforcement en personnel 

enseignants formés 

1/école ADC ; 

APE, 

4 000 000  400 000  3 600 000 Oct. 2014 4ans 

04 

 
Formation et recyclage des 

maitres communautaires 

7/an IDEN ; 

ADC ; 

APE, 

2 100 000  210 000  1 890 000 Oct. 2014 4ans 
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5.3.2 SANTE/EAU/ASSAINISSEMENT 

N° Titre du projet Localisation  Promoteur Coût 

(FCFA) 

Disponibili

té 

financière 

(FCFA) 

Financemen

t attendu 

des 

partenaires 

(FCFA) 

Les(s) 

partenaires 

actuels et 

potentiels 

Début 

probable 

Durée 

01 

 
Installation des forages 

Tous les 

villages ne 

disposant pas 

de forages 

ADC ; 

Communautés  

250 000 000  25 000 000  225 000 000  Services 

techniques 

déconcentrés 

de l’Etat 

PADL II 

PRAODEL  

IRW 

COOPI 

ACORD 

BCI 

Autres 

partenaires au 

développemen

t  

Oct. 2014 4ans 

02 

 
Création et construction des 

centres de santé 

Sawarde ; 

 Sieba. 

District sanitaire 

ADC ; 

Communautés  

90 000 000  9 000 000  81 000 000  Jan. 2015 2ans 

03 

 
Sensibilisation de la femme sur 

la visite prénatale 
Cantonal  

ADC ; 

Communautés  

3 000 000  300 000  2 700 000  Oct. 2014 4ans 

04 

 
Formation et sensibilisation 

des femmes accoucheuses sur 

la nécessité du référement des 

cas de complication.  

2/village soit 

82 femmes 

accoucheuses 

District sanitaire  

ADC ; 

Communautés  

10 000 000  1 000 000  9 000 000  Oct. 2014 4ans 
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5.3.3 DOMAINE AGRICULTURE/ELEVAGE 

N° Titre du projet Localisation  Promoteur Coût 

(FCFA) 

Disponibili

té 

financière 

(FCFA) 

Financeme

nt attendu 

des 

partenaire

s (FCFA) 

Les(s) 

partenaires 

actuels et 

potentiels 

Début 

probable 

Durée 

Agriculture 

01 

 
Formation en techniques de 

restauration de sols ; 
30 OP. 

 

ADC ; 

OP ; 
9 000 000  900 000 8 100 000   

  
Services 

techniques 

déconcentrés 

de l’Etat 

PAPAT 

PADL II 

PRAODEL  

IRW 

COOPI 

ACORD 

BCI 

Avril 2015 3ans 

02 

 
Plaidoyer auprès du service de 

protection de l’environnement 

en vue du défrichage de 

nouveaux champs pour des fins 

de la pratique de jachère. 

Cantonal 
ADC ; 

OP ; 

3 000 000  300 000 2 700 000 Avril 2015 3ans 

03 

 
Approvisionnement et 

subvention des matériels et 

intrants  agricoles ; 

Cantonal 
ADC ; 

OP ; 

105 000 000  10 500 00

0  

94 500 

000 

Oct. 2014 4ans 
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04 

 
Formation en techniques de 

production agricole (techniques 

culturales maraichères et des 

grandes cultures) et d’utilisation 

des produits phytosanitaires 

20 OP. 

 

ADC ; 

OP ; 

20 000 000  2 000 000  18 000 00

0  

Autres 

partenaires au 

développement  

Services 

techniques 

déconcentrés 

de l’Etat 

PAPAT 

PADL II 

PRAODEL  

IRW 

COOPI 

ACORD 

BCI 

Autres 

partenaires au 

développement  

Mai. 2015 2ans 

Elevage  

01 Sensibilisation sur le respect des 

couloirs de transhumance  
 

Cantonal  

ADC ; 

OP ; 

3000 000 300 000 2 700 000 Services 

techniques 

déconcentrés de 

l’Etat 

PAPAT 

PADL II 

PRAODEL  

IRW 

COOPI 

ACORD 

Oct. 2014 4ans 

02 Création et construction d’un 

poste vétérinaire ; 
Djarangali 

 

ADC ; 

OP ; 

45 000 000  4 500 000 40 500 000  Jan. 2015 1ans 

03 Construction des parcs de 

vaccination ; 
Djarangali  

ADC ; 

OP ; 

15 000 000  1 500 000  13 500 000 Jan. 2015 1ans 
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04 Elaboration des conventions 

pour la gestion des ressources 

partagées ; 

 
ADC ; 

OP ;  

Communauté

s ; 

Autorités 

locales. 

 

12 000 000  1 200 000 10 800 000 BCI 

Autres 

partenaires au 

développement  

Oct. 2014 4ans 

 

5.3.4 DOMAINE ECONOMIE 

N° Titre du projet Localisation  Promoteur Coût 

(FCFA) 

Disponibilité 

financière 

(FCFA) 

Financemen

t attendu 

des 

partenaires 

(FCFA) 

Les(s) 

partenaires 

actuels et 

potentiels 

Début 

probable 

Durée 

01 

 
Construction des seuils de 

franchissement (radiers et 

dalots) 

Tingo. 

 

ADC ; 

OP ; 

Opérateurs 

économiques 

locaux. 

180 000 000  18 000 000  162 000 000  Services 

techniques 

déconcentrés 

de l’Etat 

PAPAT 

PADL II 

PRAODEL  

IRW 

COOPI 

ACORD 

Oct. 2014 4ans 

02 

 
Création des AGR à travers 

l’octroi de micros crédits 
40 OP. 

ADC ; 

Organisations 

des artisans ; 

OP ; 

Coopératives. 

60 000 000  6 000 000  54 000 000  Oct. 2014 4ans 
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03 

 
Construction des magasins de 

stockage ; 
Djarangali ; 

Choutak ; 

Ardébé ; 

Kotoro ;  

Amsiéfé ; 

Douma Dadjo ; 

Chirérib ; 

Miélé. 

ADC ; 

Communautés  

Opérateurs 

économiques 

locaux  

90 000 000  9 000 000  81 000 000  BCI 

Autres 

partenaires 

au 

développeme

nt  

Oct. 2014 4ans 

04 

 
 Installation des unités de 

transformation (moulin à mil, 

presse à huile etc.) ; 

Djarangali ; 

Douma Dadjo ; 

Kotoro. 

ADC ; 

OP ; 

Coopératives.  

40 000 000  4 000 000  36 000 000  Oct. 2014 4ans 
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5.3.5 DOMAINE AFFAIRES SOCIALES/GENRE 

N° Titre du projet Localisation  Promoteur Coût 

(FCFA) 

Disponibili

té 

financière 

(FCFA) 

Financeme

nt attendu 

des 

partenaire

s (FCFA) 

Les(s) 

partenaires 

actuels et 

potentiels 

Début 

probable 

Durée 

01 

 
Appui aux initiatives féminines 

de développement  
20 OP féminines 

 

ADC ; 

Organisations 

féminines. 

40 000 000  4 000 000  36 000 000   Oct. 2014 2ans 

02 

 
Formation des 

alphabétiseuses ; 

41 

Alphabétiseuses 

soit 1/village 

ADC ; 

Organisations 

féminines 

3 075 000 307 500 2 767 500  Oct. 2014 2ans 

03 

 
Création des centres 

d’alphabétisation féminins ; 
Tous les villages  

ADC ; 

OP. 

5 000 000  500 000 4 500 000   Oct. 2014 2ans 

04 

 
Création d’un centre 

d’apprentissage des petits 

métiers (coutures, tresse, 

tissage, tricotage etc.)  

Djarangali  

 

 

ADC ; 

Organisations 

de femmes. 

30 000 000  3 000 000  27 000 000   Jan. 2014 1ans 
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5.3.6 DOMAINE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 

N° Titre du projet Localisation  Promoteur Coût 

(FCFA) 

Disponibili

té 

financière 

(FCFA) 

Financemen

t attendu 

des 

partenaires 

(FCFA) 

Les(s) 

partenaires 

actuels et 

potentiels 

Début 

probable 

Durée 

01 

 
Formation en techniques 

de production de plants  
 

10 OP. ADC ; 

OP ; 

Communautés  

10 000 000  1 000 000  9 000 000   Oct.  2014 1an 

02 

 
Installation d’une unité de 

production de plan et mise 

à terre de 10 000 plans ; 

Djarangali ADC ; 

OP ; 

Communautés  

25 000 000  2 500 000  22 500 000  Oct.   2014 2 ans 

03 

 
Sensibilisation contre le 

braconnage,  la coupe 

abusive des arbres et les 

feux de brousse ; 

 

Cantonal  

ADC ; 

OP ; 

Communautés  

4 000 000  400 000  3 600 000  Oct.   2014 4 ans 

04 

 
Elaboration des 

conventions pour la mise 

en défens des galeries 

forestières et la gestion des 

ouvrages d’intérêt 

communautaire; 

Hidjer ; Djartoli, 

Doul Al-laham, 

Abouguioto. 

ADC ; 

OP ; 

Communautés  

12 000 000  1 200 000  10 800 000  Oct.   2014 4 ans 
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CONCLUSION 
En somme, la participation active des communautés à ce processus de planification locale a 

permis à celles-ci via l’ADC et les Commissions Thématiques de s’approprier la démarche. 

Aussi faut-il noter que ce processus s’est accompagner de renforcement des capacités 

techniques des structures mises en place qui a permis à ceux-ci d’être outillés et de ce fait, de 

défendre valablement leur PDL et de rechercher de financements auprès des partenaires en 

vue de la mise en œuvre dudit PDL.  

Tout compte fait, ce document doit permettre aux communautés locales d’orienter le 

développement de leur canton en tenant compte de leurs aspirations inhérentes.  
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ANNEXES  

Liste des  membres de l’ADC du canton Bakha 

N° Nom et Prénoms  Fonction  Sexe  Contact  Observations  

01 Mht Ali Youssouf Djima Président     

02 Yacoub Abdoulaye 
Ahmat 

Vice-président    

03 Abakar Mht Djoubal Secrétaire 
Général 

   

04 Outman Mht Issa Secrétaire 
Générale 
adjointe 

   

05 Djahara Mahamat Trésorier  
général  
 

F   

06 Ibet Hassan Trésorier  
général  
Adjoint 

  TRANSHUMANT 

07 Abdeldjalil Mahamat Chargé de 
matériels 

   

08 Djoweiria Ahmat Chargé de 
matériels 
Adjoint 

F   

09 Hissein Mahamat 1er Conseiller    

10 Zakaria Roufaye 2ème Conseiller    

11 Hassabalkerim Abakar 3ème Conseiller     

12 Hassaballah Adam 1er commissaire 
aux Comptes 

   

13 Mht Yacoub Baraka 2ème 
Commissaire 
aux Comptes 

F   

 

Liste des membres des Commissions Thématiques (Bakha) 

N° Commission Thématiques Nom et prénoms Observations  

 Education/Jeunesse/Culture et 

Sport 

Hassaballah Mahamat  

 Abakar Issa  

 Darassalam Hissein F  

 Ahmat Mahamat  Pdt de CT 

 Santé/Eau/Assainissement  Abdelkhérim Hamidé  

 Youssouf Abakar   

 Saleh Abdoulaye  

 Moussa Safi  

 Agriculture/Elevage Mahamat Ali Charfadine   

 Hassan Hissein  Transhumant 

 Oumar Hacihime   

 Mahamat Ahmat   

 Economie  Youssouf Mahamat Adam  

 Koudar Abakar   

 Nouradine Mahamat   
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 Moustapha Adam   

 Environnement/GRN Mahamat Bachar Mahamat  Pdt  

 Djamal Youssouf   

 Moussa Ahmat  

 Zenaba Tahir  F  

 Affaires Sociales/Genre Attié Izerik  

 Massadjit Ahmat  F  

 Hawa Addey  F  

 Amné Mahamat F  

 Bonne 

Gouvernance/Paix/Sécurité 

Habib Abdoulaye  

 Ibrahim Hassan  

 Ahmat Abdaraman  

 Mahamat Nour Issa  

 

  

  

  

  

  

  

 


